
devrait être possible de congédier des employés pour inconduite ou 
incompétence.
27. Les employés du Service des pénitenciers qui exercent des fonctions confi­
dentielles ou de surveillance ne devraient pas avoir le droit de se syndiquer. Les 
questions qui relèvent nettement de la direction, telles que la sécurité, la 
programmation et le bien-être des détenus, ne doivent pas entrer dans le cadre 
des négociations collectives. L’arbitrage obligatoire doit être l’unique moyen de 
régler les conflits.
28. On devrait nommer un inspecteur général des pénitenciers qui relèverait 
directement du Commissaire. Il serait chargé d’inspecter les institutions péni­
tentiaires et de contrôler les irrégularités, mais il reviendrait à la force de police 
compétente d’effectuer les enquêtes sur les délits.

La justice à l’intérieur des institutions
29. Les directives du Commissaire doivent être refondues dans un code de 
règlements cohérent qui ait force de loi tant pour les détenus que pour le 
personnel. Elles doivent être compréhensibles et mises à la disposition du 
personnel et des détenus quand ils entrent dans le système pénitentiaire.
30. Des présidents indépendants sont requis immédiatement dans toutes les 
institutions pour présider les audiences disciplinaires. Les affaires devraient être 
jugées dans les quarante-huit heures, à moins qu’il y ait des motifs raisonnables 
pour un délai supérieur.
31. En ce qui concerne la dissociation administrative, nous recommandons la 
création d’un comité de révision de la dissociation et l’avis écrit des décisions du 
comité. Il faudrait revoir le fonctionnement du système après deux ans afin de 
déterminer s’il protège bien les droits des détenus.
32. Le gaz lacrymogène ne devrait pas être utilisé, normalement, contre un seul 
détenu. Lorsqu’il est nécessaire de retirer par la force un récalcitrant de sa 
cellule, il faut recourir à une équipe de gardes.
33. Sollicité ou imposé, le transfert d’un détenu devrait normalement être décidé 
par les directeurs des deux institutions intéressées. Les transferts devraient 
s’effectuer par train ou par autobus ou avions gouvernementaux, et non pas par 
des lignes aériennes commerciales.
34. Les bibliothèques des institutions pénitentiaires doivent fournir les docu­
ments adéquats à la recherche juridique, tout particulièrement en matière de 
droit criminel.
35. La difficulté qu’éprouvent les détenus à déterminer la durée de leur peine est 
un facteur d’inquiétude dans les pénitenciers. Puisque cette incertitude provient 
de l’ambiguïté du prononcé de la sentence, nous recommandons que le ministre 
de la Justice soumette cette question à un groupe d’étude, en vue de modifier le 
Code criminel pour ainsi résoudre ce problème.
36. Dans tous les pénitenciers, les griefs de chaque détenu doivent être étudiés 
par un comité composé de deux membres du personnel et de deux détenus. Ce 
comité devrait être présidé par un cadre administratif qui ne serait autorisé à 
voter que pour trancher des questions faisant l’objet d’un vote également 
partagé. Dans les cas où le détenu ne serait pas satisfait de la décision du 
comité, il devrait avoir le droit d’en appeler devant un médiateur de l’extérieur 
du pénitencier qui serait chargé de conseiller le directeur. La décision du 
directeur serait sans appel, sauf dans les cas où le grief porterait sur une 
question de politique générale que le directeur du pénitencier ne serait pas
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